C O N V E N T I O N NATIONALE. 


OPINION 

DE  THOMAS  PAYNE, 

Sur  l uâ^alre  de  Louis  Capet  ^ 
A^relTee  au  Préiîdent  de  la  Convention  Nationale; 

iMPKIMEI  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


Citoyen  président. 

Avant  que  la  Convention  décide  du  fort  de  Louis  XVI,.  je 
demande  la  permilTion  de  préfenter  quelques  obrervations  fur  c© 
fojet. 

Mon  mépris  & ma  haine  pour  le  gouvernement  monarchique 
font  affcz  connus*,  ma  compafTion  poun  les  infortunés,  amis  gu 
ennemis , eft  également  profonde. 

J’ai  voté  pour  mettre  Louis  Capet  en  jugement,  parce  qu’il 
étoit  nécelTaire  de  prouver  k Tunivers  la  perfidie , la  corruption 

UglJIaJÎon.  (N?,  izi.)  A 


( i ) 

ÔC  rhorrcur  du  fyn:êm&  ajonarchique,  La  mafTe  des  preuves  que 
vous  avez  fous  les  yeux  le  conflate  fufïifamment.  Il  eia  réfulte 
que  la  monarchie,  quelque  forme  qu'on  lui  donne , defpotique 
ou  limitée , devient  nécefTairement  le  centre  autour  duouel  1% 
forment  & fe  ralTemblenc  tous  les  genres  de  corruption,  & que 
le  métier  de  roi  détruit  aufli  certainement  toute  moralité  dans 
un  homme , que  le  métier  de  bourreau  toute  fenfibiliré.  Je  me 
rappelle  que,  pendant  mon  féjour  en  Angleterie,  je  fus  extrême- 
ment frappé  d’uii  mot  de  M.  Anthoine  aux  Jacobins , lequel  eft 
parfaitement  conforme  à l’idée  que  j’énonce  : Faius-moi  roi  au^ 
jouràhiLÏ  y difoit-ilj  ^ yV  ferai  demain  un  brigand. 

Pour  mon  compte,  je  fuis  très-porté  à croire  que  f T ouis 
Capet  fût  né  dans  un  état  obfcur,  tel,  par  exemple,  que  celui  de 
fermier , & s’il  eût  véç^  dans  le  cercle  d’un  voifinage  efiirnable  , 
il  n’auroit  point  été  un  méchant  homme.  Nous  remarquons  fes 
vices,  ou  plutôt  ceux  du  fyftême  monarchique , non  qu’ils  foitnc 
plus  grands  que  ceux  de  fes  prédéçeffeurs,  mais  parce  que  nos 
yeux  font  maintenant  ouverts;  & , malgré  cela,  la  miférable 
fituation  oii  il  fe  trouve  réduit  eft  due  beaucoup  ^moins  à lui-^ 
même  qu’à  rAlTembliée  conflituante  , qui,  de  fon  autorité  privée, 
& fans  l’aveu  de  la  nation,  le  rétablit  fur  le  trône. 

J’étois  à Paris  lors  de  la  fuite  ou  de  l’abdication  de  Louis  XVI  ; 
^ , lorfqu’il  fut  repris  & ramené , la  proportion  de  lui  rendre  le 
pouvoir  fuprême  me  frappa  d’étonnement;  &,  quoique  je  ne  fuHe 
pas  encore  citoyen  français , je  fs  tout  ce  qui  dc'pendoit  de  moi 
pour  y mettre  obflacle. 

Une  petite  fociété,  eompofée  feulement  de  cinq  perfornes  , 
deux  defquelles , indépendamment  de  moi  , font  aujourd’hui 
membres  de  la  Convention,  prit  alors  le  nom  de  Société  rcpn- 
hlicaine.  Cette  fociété  s’oppofa  au  rétabliîTcment  de  Louis  XVI , 
non-feulernent  à raifon  des  fautes  qui  lui  etoietit  perfonnelles, 
mais  avec  le  projet  de  renverfer  entièrement  le  fyPênie  monar- 
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chique,  & d établir  li  fvllème  r-pubüca: 
tacion. 


liî  & l’egaîe  rcprcTeiï^ 


Je  traçai  en  anghüs  <ians  cette  vne,  quelques  propoficions  qui 
furent  traduites  avec  de  légers  cbangemens , & lignées,  pour  être 
affichées  en  placard,  par  Achille  Duchâtelet,  maimenant  lieu- 
tenant-géne'rai  des  armées  de  la  république,  & pour  lors  l’im  des 
membres  de  notre  fo-  iét . La  loi  exigeoit  la  fignature’  d’un 
citoyen  au  bas  de  toute  affiche 

Le  placard  fut  déchiié  par  Malouet,  & porté  dans  cetîe  même 
falle  pour  en  faire  un  chef  d accufarion  contre  le  fignataire , 
1 auteur  & leurs  adhérersj  m is  telles  font  les  révolutions  des 
chofes,  que  ce  papier  y paroît  encore  une  fois  dans  un  objet  bien 
drlFerent  : c eft  pour  rappeler  à la  nation  l’erreur  de  ce  jour  mal- 
heureux, cette  erreur  funefle  de  n’avôir  pas  rejeté  Louis  XVI  de 
fon  fein , & pour  plaider  aujourd’hui  en  faveur  de  Ton  banniffe- 
ment,  de  préférence  à la  peine  de  mort.  ^ 

Le  placard  etoit  conçu  en  ces  mots  : 


««Frères  & concitoyens. 


» La  tranquillirë  parfaite,  la  confiance  mucueile  qui  rfgnoier. 
parmi  nous  pendant  la  fuite  du  ci-devant  roi,  l’indifErence  pro- 
fonde  avec  laquelle  nout  l’avons  vu  ramener,  font  des  fiftnes 
non  équivoques  que  l’abfence  d’un  roi  vaut  mieui  que  fa  pré- 
fence,  & qu’a  n’eft  pas  feulement  une  fuperfluitë  politique,  mais 
encore  un  fardeau  très-lourd , qui  pèse  fut  toute  la  natîou. 

” Ne  nous  lailTons  point  tromper  par  des  fubtilirès  ; tout  ce  qui 
concerne  cet  homme-là  , fe  réduit  à ces  quatre  points: 

» i°-  Il  a abdiqué  ; il  a déferré  fon  polie  dans  le  gouvernement, 
abdication,  la  défettion  font  caraflérifées , non  par  la  longuenc 
de  labfence,  mais  par  le  feul  aûe  de  la  fuite:  ici  l’aae  eft  tout 
le  temps  n’eft  rien.  * 

» 1°.  La  nation  ne  peut  jamais  tendre  & eonfiance  à un  hommé 
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«■ni,  infidèle  à fes  fondions,  parjiu'c  à fes  fermens,  «urdic  une 
fuite  clandedinc,  obtient  fraudulcufement  un  palfe  - port,,  cache 
un  roi  de  France  fous  le  déguifemeat  d’un  domefiique,  dirige  fa 
courfe  vers  une  frontière  plus  qae  fofpede,  couverte  de  tranf- 
fuges,  & médite  évidemment  de  ne  rentrer  dans  nos  états  qu’avec 
une  force  capable  de  nous  dider  la  loi. 

3D  5®.  Sa  fuite  eft-elle  fon  propre  fait,  ou  le  fait  de  ceux  qui 
lent  partis  avec  luii  A-t-il  pris  fa  réfolution  de  lui-même,  ou  la 
lui  a-t-on  infpirée?  Que  nous  importe?  Qu’il  foit  imbécille  ou  hy- 
pocrite, idiot  ou  fourbe,  il  ôfi:  également  indigne  des  fondions 
de  la  royauté. 

4°.  Il  eft  par  conféquent  libre  d§  nous,  comme  nous  fommes 
libres  de  lui.  Il  n’a. plus  d’autorité j nous  ne  lui  devons  plus 
a’obéiffance.  Nous  ne  le  connoifibns  plus  que  comme  un  individu 
dans  la  foule  ; comme  M.  Louis  Capet. 

3.  L’inftoire  de  France  n’offre  qu’une  longue  fuite  des  malheurs 
du  peuple,  dont  la  caufe  remonte  toujours  aux  rois.  Nous  n’a- 
vons cefi'é  de  fouffrir  par  eux  ou  pour  eux.  Le  catalogue  de  leurs 
opprefilons  étoit  plein;  mais,  à tous  leurs  crimes,  la  trahifon  man- 
quoit  encore.  : aujourd’hui  il  ne  manque  plus  rien;  la  mefuie  eft 
comblée;  ils  n’ont  plus  de  nouveaux  forfaits  à commettre  : leur 
règne  eft  fini. 

»«.Qu’eft-ce,  dans  un  gouvernement,  qu’un  office  qui  ne  dc- 
gnaude  ni  expérience  ni  habileté;  un  office  qu’on  peut  abandonner 
au  hafard  de  la  naiffiance;  qui  peut  être  rempli  par  un  idiot,  un 
feu,  un  méchant,  comme  par  un  fage?Un  tel  office  eft  évidem- 
ment un  rien  : c’eft  une  place  de  repréfentation , & non  d’utilité. 
Que  la  France,  parvenue  a l’âge  de  rail  on,  ne  s’en  laiffe  plus 
jjnpofcr  par  des  mots,  & quelle  examiae  fi  un  roi  infignifiant 
ifeft  pas  en  même  temps  fort  dangereux. 

X.  Les  trente  millions  qu’il  en  coûte  pour  maintenir  un  roi 
avec  l’éclat  d’un  luxe  infenie , nous  préfentent  un  moyen  facile 
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de  rédiidion  dans  les  impôts,  <|ui  ne  tend  pas  rculement  à foix- 
lager  le  peuple,  mais  à diminuer  la  corruption  politique,  & à 
fermer  une  fource  empoifonnée  qui  menace  les  premiers  organes 
de  notre  conftitution.  La  grandeur  de  la  nation  ne  confifte  pas, 
ccmme  le  difcnt  les  rois , dans  la  fplendeur  du  trône , mais  dans 
un  fentiment  énergique  de  fa  dignité,  Sc  dans  le  mépris  de  çes 
folies  royales  qui,  jufqu’à  préfent , ont  ravagé  TEuropei 

>3  Quant  à la  sûreté  individuelle  de  M.  Louis  Capet,  elle  efl 
d’autant  plus  affûtée,  que  la  France  ne  fe  déshonorera  pas  pat 
Ton  reffentiment  contre  un  homme  qui  s’cfl:  déshonoré  lui-même. 
Quand  on  défend  une  grande  eau  fe,  on  ne  veut  pas  la  dégrader  j 
& la  tranquiiliré*qui  règne  par-tout,  démontre  combien  la  Franc# 
libre  fe  refpede  elle-même  ». 

Ayant  ainfî  fait  connoître  quels  furent  les  principes  & les  efforts 
des  républicains  dans  ce  moment  fatal  ou  Louis  fut  rétabli  dans 
le  pouvoir  que  fon  ëvafion  avoit  fufpcndu,  je  reviens  an  fujet 
de  la  délibération,  & je  le  reprends  dans  férac  où  il  fe  trouve 
à cô  moment. 

Ce  qui  fut  négligé  pour  lors,  s’eft  opéré  de  lui-même  depuis, 
par  la  force  de  la  nécelTité.  Les  défeéluorités  traîtreufes  de  la 
ci-dera.nt  ccnflituticn  fe  font  manifeftées  avec  évidence}  le  toefin 
des  confpirations  & des  'perfidies  a réveillé  la  nation  entière,  & 
cet  événement  a été  une  fécondé  révolution.  La  nation  a détruiç 
la  royauté}  elle  a traduit  Louis  Capet  à la  barre,  & montré  à 
la  face  de  l’univers  les  intrigues , les  tromperies , la  corruption  ^ 
la  dépravation  profonde,  fuites  inévitables  du  gouvernement  mo-'- 
narchique.  Il  n’y  a donc  qu’uae  qaeflicua  ; Que  faire  de  cet 
homme  l 

Quant  à moi,  j’avoue  franchement  que,  lorfqire  je  penfe  X 
l’étrange  folie  de  le  remettre  alors  à la  tête  de  la  nation  , tout 
«ouvert  qu’il  étoit  de  parjures,  je  fuis  embarraffé  de  favoir  qui  j|ir 
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Jois  m^rifer  davantage,  ou  rAffemble'e  conftttuaiite . ou  l'i.idi- 
▼idu  Louis  Gapet. 

Mais,  toute  autre  confidétation  à part,  il  y a dans  fa  vie  une 
circonftance  qui  peut  voilet  ou  alroiblir  un  grand  nombre  de 
crimes;  & cette  même  citcoiiAance  fournit  à la  nation  françaife 

Foccafion  de  purger  fon  territoire  de  rois,  fans  le  fouiller  de  leur 
fang  impur. 

Ceft  à la  France  entière , je  le  fais,  que  les  Etats-Unis  d'Amé- 
nque  doivent  les  fecours  au  moyen  defquels  ils  ont  fecouê,  pat  ia 
force  des  armes , la  domination  injufte  & tyrannique  de  Georges  III 
L’empreffement  & le  zèle  quelle  mit  à fournir  & des  hommes  & de’ 
rargent,  dtoient  une  fuite  natiirelle  de  fa  foif  pour  la  liberté.  Mais 
comme  la  nation  ne  pouvoit  alors . à caufe  des  entraves  de  fon  propre 
gouvernement,  agir  que  par  un  organe  monarchique  , cet  organe  ’ 
quels  que  fulT’ent  d’ailleurs  Tes  motifs  , fit  alors  une  bonne  action.  Que 
Us  Etats-Unis  d’Amérique  foient  donc  la  fauve-garde  & Tafyle  de 
Louis  Capet.  Là  , déformais  , à l’abri  des  misères  & des  crimes  de  la 
vie  royale,  il  apprendra,  par  i’afpea  continuel  de  la  profpérité  pu- 
blique , que  le  véritable  fyftême  de  gouvernement , ce  n’eft  pas  les 
rois , mais  la  repréfentation. 

- En  rappelant  cette  circonftance , Sc  en  faifant  cette  propolîtion , je 
me  confidère  moi-même  comme  citoyen  des  deux  pays  : je  fais  cette 
ptopoûtion  comme  un  citoyen  de  la  république  américaine , qui  fent 
la  teconnoilTance  qu'il  doit  à tout  Français.  Je  la  fais  aufli  comme  un 
homme  qui , quoique  l'ennemi  des  rois,  n'oublie  pas  qu'ils  tiennent 
al'efpèce  humaine;  enfin,  je  l'appuie  comme  citoyen  de  la  répu- 
blique ftançaife , paice  que  je  la  regarde  comme  la  mefure  la  meil- 
kuie  & la  plus  politique  qu'on  puilTe  adopter. 

Autant  que  mon  expérience  dans  la  vie  publique  a pu  s'étendre  , 
j'ai  toujours  obfervé  que  la  grande  malTe  du  peuple  eft  éternellemen’t 
jofte  dans  fes  intentions  S:  dans  fon  objet  : mais  les  vrais  moyens  de 
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remplir  cet  objet,  ne  fe  montrent  pas  toujours  au  premier  coup- 

Far  exemple.  Le  peuple  anglais  avoir  foufTert  beaucoup  d outrages 
& de  griefs  fous  la  domination  des  Smart.  I!  Ht  couper  la  tête""  à 
Charles  premier,  & cependant  Charles  II  reprit  le  même  pouvoir  que 
Ion  père  avoir  perdu.  ^ 

Moins  de  quarante  ans  après,  la  même  famille  voulut  encore  fait, 
leflai  de  Tes  anciennes  injuftices  ;&  la  nation  en  kmnit  tons  les 
membres  de  fon  territoire.  Le  remède  fut  ofKcace  ; la  famiüe  des 
Stuart  eft  devenue  obfcure , s’eft  perdue  dans  ia  foule,  & s’eft 

Le  peuple  français , plus  e'clairé  que  le  peuple  .anglais  ne  l’ètoit 
alors,  a pouifé  plus  loin  fes  mefutes  à fègari  de  fon  gouvernement  : 
Il  ne  selt  pas  contenté  de  rechercher  le  crime  de  l’homme  ; il  a 
fouillé  dans  les  crimes  & les  vices  de  la  monarchie  ; il  les  a mis  au 
jour,  & li  a reuveifé  ce  miférable  fyftême  ; & celui  , quel  qu’il  fût 
qui  voudroit  y réclamer  des  droits,  ne  feroit  pas  feulement  un  pré-” 
tendant , il  feroit  encore  un  traître. 

Deus  des  frères  de  Louis  Capet  fe  font  déjà  bannis  eus-mêmes: 
«r . comme  ils  font  obligés  de  fe  conformer  aux  ufages  & à l’efpric 
des  cours  qu’ils  afnégent,ils  ne  peuvent  élever  aucune  prétention 
pour  leur  propre  compte , tant  que  Louis  Capet  exifle. 

L’hiftoire  de  la  monarchie  dans  tous  les  pays  du  monde,  prouve 
qae  ceft  un  fyftême  fi  fécond  en  fcélérarelTes , qu’il  détruit  tous  les 
liens  naturels,  même  ceux  qui  «nilfenr  des  frètes.  On  les  a Vus  fou- 
vent  s alfaffiner  l’un  l’autre  pour  s’ouvrir  le  chemin  du  pouvoir.  Les 
migres  ont  perdu  toutes  les  efpérances  qu’ils  avoient  placées  dans 
Leurs  XVI  : les  fenles  qui  leur  reftent  ne  peuvent  être  fondées  que 
lut  fa  mort  ; & leur  fituation  les  porte  à deCrer  cet  événement , afin 
de  pouvoir  fe  rallier  autour  d’un  chef  plus  aftif,  de  tenter  encore 
une  fois  la  fortune  avec  les  c'i-devant  Monfieur  & d’Artois. 

Que  cette  entteprife  doive  les  précipiter  dans  un  nouvel  abyrae  de 
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«alainités  Sc  (îc  detreffe,  voilà  ce  qn’ilefl;  facile  de  prévoir.  MJs  enfin  , 
l’on  fera  des  pertes  de  part  & d’autre  5 & nous  ne  devons  pas  {^icrlfier 
un  fenl  citoyen  quand  nous  pouvons  atteindre  notre  bat  fans  cela. 

Il  eft  toujours  doux  d’enviniger  un  plan  où  la  politique  & l’hu- 
manité fe  trouvent  réunies.  La  nation  venant  de  détruire  la  royauté , ce 
que  la  politique  lui  diéle  aujourd’hui , c’eft  de  prévenir  le  renouvelle- 
ment des  prétentions  au  trône  : l’on  y parviendra  beaucoup  mieux  en 
envbyant  Louis  Capet  & fa  famille  au  fein  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique , que  par  toute  autre  mefure  quelconque.  Par-là , l’on  décon- 
certe fes  projets  des  émigrés , & l’on  trompe  également  & l’attente 
dti  ci-devant  Monfieur , & l’ambition  de- d’Artois.  Les  defeendans 
de  Louis  Capet  deviendront  citoyens, du  nouveau  monde,  Zz  bons 
citoyens  , à ce  que  j’efpère  5 tandis^  que  ceux  des  autres  branches 
( à moins  qu’ils  n’ayent  la  fagelTe  de  prendre  le  même  parti)  vivront 
errans  de  cour  en  cour , dans  l’Europe  , traînant  par-tout  leur  misère 
& leur  dépendance  , fans  même  conferver  le  fantôme  de  leurs  pré- 
tentions à cette  royauté  , détruite  fans  retossr. 

En  parlant  des  Etats-Unis  d’Amérique,  comme  du  féjour  qu’on 
pourroit  afligner  à Louis  Capet , je  confîdère  cette  mefure  fous  le 
rapport  d’un  arrangement  utile  entre  les  deux  peuples  , pour  l’aboli- 
tion de  la  peine  de  mort,  & pour  la  tranquillité  de  la  répu’b'ique  fran- 
caife.  Après  une  réfdence  de  deux  ans,  Capet  fe  trouvera  citoyen  des 
Etats-Unis  5 & puifqu’il  exilfe  un  moyen  de  rendre  heureux  dans  un 
pays  des  individus  miférables  dans  un  autre , Sc  dont  l’abfence  de- 
vient un  bienfait  pour  le  pays  qu’ils  abandonnent , il  eft  tout-à-la- 
fois  de  la  prudence  & de  l’humanité  de  faifir  ce  moyen. 

On  a déjà  propofé  d’abolir  la  peine  de  mort.  C’eft  avec  beaucoup 
de  plaifirque  je  rappelle  rexcelleut  difeours  prononcé  par  Robefpierre 
fur  ce  fujet  dansrAfTemblée  conftituante.  Cette  caufeàdesdéfenfeurs 
par-tout  où  fe  trouvent  de  vrais  politiques  & des  amis  de  l’humanité* 
& elle  doit  en  avoir  dans  cette  AfTemblée  plus  que  par-tout  ailleurs. 

Le  gouvernement  monarchique  a formé  le  genre  liuraain  dans  Taii^ 
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cruêl  des  fupplices  ; & c’eft  précifi^menc  le  fapplice  dont  on  a frappé 
les  yeux  & tourmenté  la  longue  patience  d’un  peuple , cju’il  emploie  à 
fon  tour  pour  fe  venger  de  Tes  opprelTeurs.  Mais  il  faut  nous  mettre 
en  garde  contre  la  perverfité  des  exemples  monarchiques  dans  tous 
les  genres.  Comme  la  France  a été  , de  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope , la  première  à détruire  la  royauté  , quelle  foit  aufîi  la  première 
à détruire  la  peine  de  mort,  & à y fubftituer  une  autre  peine. 

Dans  la  caufe  particulière,  foumife  en  ce  moment  à notre  délibé- 
ration , je  fais  à la  Convention  nationale  les  propofitions  fuivantes  : 

Premièrement , que  la  Convention  nationale  prononce  le  bannifie- 
mcut'de  Louis  Capct  & de  fafamillej 

Secondement , que  Louis  Capet  foit  tenu  en  prifon  jufqu’à  la  fin 
de  la  guerre , & qu’à  cette  époque  la  fentcnce  du  bannilfement  foie 
»ife  1 exécution. 

- Signé,  Thomas  Payne, 


Addition  à Vopinion  de  Thomas  Payne. 

Les  Députés  qui  ont  déjà  parié  fur  la  manière  de  prononcer  un  ju- 
gement fur  Louis  Capet , ont  avancé  deux  opinions  différentes.  Le* 
uns  ont  foutenu  que  la  Convention  devoir  porter  un  jugement  déÊ- 
nitif  J les  autres  , quelle  devoir  le  renvoyer  aux  afferablaes  pri- 
maires. 

Quant  à moi,  en  vrai  républicain  , je  confidère  les  rois  plutôt 
«omme  des  objets  de  mépris  que  de  vengeance  ; & que , moins  nous 
donnerons  de  peine  à nous  & à nos  commettans , en  difcucant  fur 
un  roi  , plus  notre  conduite  fera  conforme  à la  raifon. 

Mais , en  rapprochant  ces  deux  différentes  opinions  , il  me  paroit 
ailé  de  les  accorder. 

Pour  celg , il  nous  fufHt  de  nous  renicrmer  dans  les  bornes  dô 
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l’autorité  qui  nous  a été  confiée  ; & je  ne  croirai  jamais  que  nôUs 
ayons  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  la  fentcnce  de  mort  d’un 
homme. 

Voyons  donc  quel  eft  le  pouvoir  que  nous  avons. 

En  premier  lieu  , la  Convention , comme  Torgane  politique  de  la 
nation,  a décrété  rabolitition , ou,  en  d’autres  termes , la  mort 
politique  de  la  royauté  j & nos  commettans  ont , par  leur  approba- 
tion , ratifié  & confirmé  ce  décret.  G’eft  donc  le  devoir  de  la  Con- 
vention de  donner  une  entière  exécution  à ce  décret , fans  donner  une 
peine  inutile  aux  afiemblées  primaires.  Le  bannifiemcnt  de  Louis 
Capet  & de  fa  famille  , après  la  guerre , eft  le  complément  politique 
du  premier  décret , & nous  femmes  fulTifamment  autorifés  à infli- 
ger ce  genre  de  peine. 

, Signée  Thomas  Payné. 


) 
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DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


